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1) Contexte

Plan PruriAnnuel de Contrôles ICPE de la DDPP.29.
Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  22/06/2023 dans  l'établissement
EARL JAOUEN implanté Kerguerioc 29840 Landunvez.  L'inspection a été annoncée le 16/06/2023.
Cette partie   « Contexte  et constats »   est publiée sur le site Géorisques à l'adresse suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/ . 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• -Code AIOT : 0052901375           -Régime : Enregistrement
• -Statuts : Non Seveso - Non IED

L’élevage  est  enregistré  par  l'arrêté  préfectoral  n°41-2018/E  du  11/07/2018,  succédant  à  l'arrêté
préfectoral du 22 mai 2008 autorisant l'exploitation d'un élevage porcin de 84 reproducteurs, 360
porcs charcutiers et cochettes non saillies et 360 porcelets en post-sevrage par l’EARL JAOUEN, au
lieu dit « Kerguérioc» en LANDUNVEZ. 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Risques de Déversement 
• Sécurité Elevage
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2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Constats hors points de contrôles

L'activité de l'exploitation est en diminution: le jour de l'inspection les effectifs porcins sont de 70
porcs charcutiers à l'engraissement et 80 porcelets en post-sevrage - l'effectif bovin est toujours à 36
vaches laitières. L'activité porcine devrait cesser courant 2023, et l'activité bovine courant 2024.  
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de suites de
l'Inspection des

installations classées à
l'issue de la présente

inspection (1) 

Proposition de
délais

1
Étanchéité des

bâtiments
Arrêté Ministériel du

27/12/2013, article 11-I
/

Lettre de suite
préfectorale

6 mois

2

Étanchéité des
ouvrage de
stockage

d’effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-II

/
Lettre de suite
préfectorale

3 mois

3

Étanchéité des
ouvrage de

transfert
d’effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-III

/
Lettre de suite
préfectorale

3 mois

11
Défense externe
conte l’incendie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

/
Lettre de suite
préfectorale

12 mois

12
Défense interne
conte l’incendie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

/
Lettre de suite
préfectorale

3 mois

13
Installations

électriques et
techniques

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 14

/
Lettre de suite
préfectorale

12 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s) 
Autre information 

4

Dispositions relatives
aux prélèvement d’eau

(compteur,
disconnecteur)

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 18

/ Sans objet

5

Dispositions relatives
aux forages

(implantation,
protection, tête)

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 19

/ Sans objet

6 Collecte des effluents
Arrêté Ministériel du

27/12/2013, article 23-I
/ Sans objet

7
Capacités de stockage

des effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 23-

III
/ Sans objet

8
Collecte des eaux de

pluie
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 24

/ Sans objet

9
Absence de rejets
directs d’effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 25

/ Sans objet

10
Absence de re jets
directs d'effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 26

/ Sans objet

14
Stockage des produits

dangereux (rétention et
sécurité)

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 15

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Prévoir un renforcement des mesures de protection contre l'incendie.
Procéder à la mise en sécurité des ouvrages désaffectés.
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2-4) Fiches de constats
 
N° 1 : Étanchéité des bâtiments

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle
Prescription contrôlée : 
Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d'ensilage
susceptibles  de produire des  jus,  toutes  les installations  d'évacuation (canalisations,  y  compris
celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement,
caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait
état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour
permettre  l'écoulement  des  effluents  d'élevage  vers  les  équipements  de  stockage  ou  de
traitement. A l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des
murs est imperméable et maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au
moins.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  enclos,  aux  volières,  aux  vérandas  et  aux
bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en cage.
Constats : Les salles post-sevrage 5 et 6 sont bordées par un caniveau coté sud. 
Ce caniveau permet de transférer les effluents de la salle 6 vers la salle 5.
L'exploitant indique que ce caniveau n'a plus d'utilité avec le fonctionnement actuel de ce 
bâtiment.
Le jour de l'inspection, du lisier est présent dans ce caniveau ouvert sur l'extérieur. 
En cas de pluie abondante (de type orage), il y a un risque de débordement. 
Toutefois le volume même maximal du caniveau reste faible ( 1m3), et l'exploitant indique curer ce 
caniveau régulièrement.

=> désaffecter ce caniveau obsolète afin de finaliser l'étanchéité de ce bâtiment.
Observations : 
L'exploitant indique que la désaffection du caniveau et du bâtiment est prévue avant fin 2023. 
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 6 mois

          
N° 2 : Étanchéité des ouvrage de stockage d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée : 
Les  équipements  de stockage et  de traitement des  effluents  d'élevage visés  à l'article  2  sont
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.Les
équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture
de  sécurité  et  dotés,  pour  les  nouveaux  équipements,  de  dispositifs  de  surveillance  de
l'étanchéité.Les  équipements  de  stockage  des  lisiers  et  effluents  d'élevage  liquides  construits
après le 1er juin 2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des
charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques
permettant de garantir les mêmes résultats.Les équipements de stockage des lisiers et effluents
d'élevage liquides construits après le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier
des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques
permettant de garantir les mêmes résultats.
Constats : Le jour de l'inspection, 
-la fosse en béton banché pour le stockage des effluents de l'élevage est en bon état sans traces 
de fissures.
-la fumière pour la partie bovine, présente une fissure importante sur son mur ouest, susceptible 
de permettre un écoulement sur la parcelle voisine.

=> procéder aux réparations nécessaire pour restaurer l'étanchéité de la fumière.
Observations : nb. la perte d'étanchéité reste modérée, car la fumière de 120m2 est dotée d'une
fosse souterraine de 56m3, et la parcelle voisine est bordée d'un talus. 
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 3 : Étanchéité des ouvrage de transfert d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée : 
Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont convenablement entretenues et
font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de s'assurer de leur bon état.
Constats : Cf.point sur "l'étanchéité des bâtiments":
Le coté sud du bâtiment "maternité/post-sevrage" est doté d'un caniveau permettant de transférer
les effluents de la salle 6 vers la salle 5.
Le jour de l'inspection, du lisier est présent dans ce caniveau ouvert sur l'extérieur. 
En cas de pluie abondante (de type orage), il y a un risque de débordement. 
Toutefois le volume même maximal du caniveau reste faible ( 1m3), et l'exploitant indique curer ce 
caniveau régulièrement.

=> protéger ce caniveau (et ainsi les préfosses) des intempéries.
Observations : L'exploitant indique avoir prévu l'obturation de ce caniveau et la désaffection de ce
bâtiment porcin pour fin 2023. 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

N° 4 : Dispositions relatives aux prélèvement d’eau (compteur, disconnecteur)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, dispositions générales
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  installations  de  prélèvement  d'eau  sont  munies  d'un  dispositif  de  mesure totalisateur.  Ce
dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.En cas de raccordement,
sur  un  réseau  public  ou  sur  un  forage  en  nappe,  l'ouvrage  est  équipé  d'un  dispositif  de
disconnexion.Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement
des eaux. Seuls peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne
nécessitant  pas  l'autorisation  mentionnée  à  l'article  L.  214-3  du  code  de  l'environnement.  Le
fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L.  214-18 du même
code.
Constats : L'élevage est approvisionné en eau par le réseau collectif.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 5 : Dispositions relatives aux forages (implantation, protection, tête)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 19
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toute réalisation ou cessation d'utilisation de forage est conforme aux dispositions du code minier
et à l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé.
Constats : sans objet
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Collecte des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tous les effluents d’élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements de
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d’élevage. Le plan des réseaux de
collecte  des  effluents  d’élevage  est  tenu  à  disposition  de  l’inspection  de  l’environnement,
spécialité installations classées.
Constats : Il n'y a pas de réseau de transfert d'effluent sur cet élevage.
Tous les transferts sont réalisés par pompage à la 'tonne à lisier'.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 7 : Capacités de stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le
stockage au champ des effluents visés au 2° du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011
susvisé répond aux dispositions de ce dernier.
Constats :  Actuellement, les capacités de stockage d'effluents sont supérieures aux besoins de
l'exploitation du fait d'une diminution continue des effectifs porcins.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 8 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.
Constats : Les gouttières sont fonctionnelles. 
Il n'y a pas de mélange possible entre les eaux issues du réseau pluvial et les effluents.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          
N° 9 : Absence de rejets directs d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 25
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée : 
Les rejets directs d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.
Constats : le jour de l'inspection, aucune trace de rejet d'effluent n'est constatée.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Absence de re jets directs d'effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tout rejet  d'effluents  d'élevage non traités  dans les eaux superficielles douces ou marines  est
interdit.
Constats : le jour de l'inspection, aucune trace de rejet d'effluent n'est constatée.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 11 : Défense externe conte l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au
moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances.
Constats : L'exploitation n'est pas dotée d'une réserve incendie.
La borne incendie la plus proche se trouve à 1.2 km.
 

=> étudier avec le SDIS une solution de lutte externe contre l'incendie.
Observations : NB. la cessation d'activité d'élevage de cette exploitation est prévue pour 2024.
Plusieurs préfosses ne sont pas actuellement utilisées: 
elles sont susceptibles de faire office de réserve d'eau selon leur accessibilité. 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 12 mois

          

N° 12 : Défense interne conte l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.Ces moyens sont complétés :

 s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur ―
portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;

 par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à ―
proximité des armoires ou locaux électriques.
Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des 
bâtiments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.Les extincteurs font l'objet 
de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vigueur.
Constats : L'exploitation est doté d'un seul extincteur.
Celui n'a pas été contrôlé depuis 5 ans.
 

=> faire vérifier l'extincteur par un contrôleur agréé.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 13 : Installations électriques et techniques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  tient  à  la  disposition  de  l'inspection  de  l'environnement,  spécialité  installations
classées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage, fioul)
sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans ou tous les ans si
l'exploitant  emploie  des  salariés  ou  des  stagiaires.Un  plan  des  zones  à  risque  d'incendie  ou
d'explosion  telles  que  mentionnées  à  l'article  8,  les  fiches  de  données  de  sécurité  telles  que
mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications périodiques des matériels électriques et
techniques et les éléments permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont
tenus à la disposition des services de secours et de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées, dans un registre des risques.
Constats : L'exploitation fait appel au même prestataire pour toute maintenance du réseau 
électrique.
La dernière intervention date de 2017.
 

=> prévoir une vérification des installations électriques en prévision d'une mise en sécurité dans un
contexte de cessation d'activité de l'élevage, même partielle.
Observations : La cessation d'activité porcine est prévue courant 2023.
La cessation d'activité bovine est prévue courant 2024. 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 12 mois

          

N° 14 : Stockage des produits dangereux (rétention et sécurité)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux équipements de stockage des effluents 
d’élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides. 
Tout stockage de produits liquides inflammables, ainsi que d’autres produits toxiques ou dangereux pour 
l’environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande 
des deux valeurs suivantes :
-100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
-50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
 La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-paroi.
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l’environnement, n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés.
Lorsque les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 
versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux installations existantes. 

Constats : La cuve de carburant est à double paroie.
Type de suites proposées : Sans suite

          

8


	Rapport de l'Inspection des installations classées

